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r J ouïs,  &c.  à nos  amés  Sc  féaux  j 

Nous  nous  fommes  fait  repréfenter  en 
notre  Confeil  l’Arrêt  que  vous  avez  rendu 
le  vingt-cinq  Juillet  dernier, ainfî  que  la  let- 
tre que  vous  nous  avez  adreffée  , pour  nous 
demander  , avant  d’enregiftrer  notre  Edit 
du  mois  de  . * . . , portant  établiflement  d’une 
adminiftration  provinciale  dans  votre  ref- 
fort , la  connolflance  des  pouvoirs  que  nous 
entendons  attribuer  à ladite  Adminiflration 
Provinciale  , ainfî  que  les  reglemens  & or- 
ganifation  que  nous  nous  propofons  de  lui 
donner. 

Vous  avez  dû  reconnoître  par  l’examen 
dudit  Edit , qu’il  n’a  pour  objet  que  de  con- 
fier aux  foins  de  propriétaires  choifîs  dans 
les  différens  ordres  , plufîeurs  des  objets  ci- 
devant  commis  à la  direêHon  du  Commif- 
faire  départi  dans  la  Province, 

Qu’il  n’y  eft  queflion  que  de  la  réparti- 
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tion  des  impôts  établis  ou  à établir  dans  les 
formes  ordinaires  ; & que  notre  intention 
n’avoit  jamais  été  de  fouftraire  l’établifle- 
ment  de  nouveaux  impôts  à la  vérification 
de  nos  Cours , & à la  forme  de  Fenregiftre- 
ment. 

Quant  à rorganifation  qiFil  convient  de 
donner  à ladite  AlTemblée  Provinciale  , Sc 
quant  à la  forme  de  fon  renouvellement,  je 
ne  puis  dans  ma  fagefife  , qu’adopter  provi- 
foirement  des  vues  générales  , fur  lefquelles 
j’attendrai  les  lumières  de  l’expérience  &les 
obfervations  de  l’AfiTemblée  Provinciale  elle- 
même  , avant  de  vous  les  adreffer  & de  leur 
donner  une  fancHon  définitive. 

Mon  intention,  en  vous  adreffant  mon  Edit 
pour  led.  établifiTement , a été  de  donner  encore 
plus  de  fiabilité  au  bienfait  que  follicitoient 
de  moi  le  vœu  général  de  la  Nation  , lefuf- 
frage  unanime  des  Notables  démon  Royau- 
me , & que  vous  avez  vous-même  réclamé  , 
il  y a quelques  années  , pour  les  peuples  de 
votre  reffort. 

Je  dois  donc  me  promettre  de  votre  zèle 
pour  mon  fervice  èc  pour  l’intérêt  public , 
que  vous  n’apporterez  pas  de  longs  délais  à 
l’enregiftremeiit  de  mon  Edit. 

A ces  caufes , nous  vous  faifons  ces  lettres 
de  première  6c  finale  Juiiion , &c. 
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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

Du  7 Septembre  1787 

U les  Lettres  de  Juflion  du  vingt-fept 
Août  dernier  : 

LA  COUR , toutes  les  Chambres  aflem- 
blées,  confidérant  que  TEdit  portant  établilL 
fement  des  Afîemblées  Provinciales  eft  moins 
une  Loi  , que  le  projet  d’une  Loi  ^ qu’on  y 
voit , à la  vérité  , le  vœu  d’un  Roi  bienfait 
fant , qui  defîre  le  bonheur  de  fesPeuples| 
mais  que  ce  n’eil  que  par  la  connoifTance 
approfondie  de  l’organifation  des  AHemblées 
Provinciales,  que  le  Parlement  peut  juger 
de  l’utilité  ou  du  défavantage  de  ces  établif- 
femens  inconnus  jufques  à nos  jours. 

Que  la  bonne  ou  mauvaife  organifa-^ 
tion  de  ces  AlTemblées  dépend  des  Régie- 
mens  que  le  Gouvernement  leur  donnera. 

Que  ces  Réglemens  font  de  l’efTence  des 
Affemblées  Provinciales , puifque  fans  eux 
elles  ne  fauroieat  exiftir. 

Que  l’Edit  envoyé  à l’enregiftrement,  8c 
les  Réglemens  que  le  Parlement  demande  ne 
doivent  former  que  la  même  Loi , font 
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parties  intégrantes  & individuelles  du  même 
corps , Sc  que  fi  le  Gouvernement  recon- 
noît  la  néceflité  de  l’enregifirement  pour 
une  partie , il  doit  nécefïàirement  la  recon- 
noître  pour  le  tout. 

Confiiérant  que  les  difficultés  que  fait 
radminiftration  d'envoyer  à . l’enregifire- 
ment  le  régime  des  Afiemblées  Provinciales , 
feroient  feules  capables  de  jeter  des  doutes 
dans  Pefprit  des  Magiftrats  ; que  le  Parle- 
ment 5 rafiliré  par  le  cœur  paternel  du  Sei- 
gneur Roi , doit  néanmoins  prévoir  les  abus 
que  le  génie  fifçal  pourroit  faire  d’un  établi f- 
fement  dont  aucune  Loi  n’auroit  réglé  la  for- 
me & circonfcrit  les  pouvoirs. 

Que  le  Parlement  doit  être  d’autant  plus 
clrconfpeâ  dans  fes  démarches  , que  les  Af- 
femblées  Provinciales  font  entrées  dans  les 
projets  d’un  Minîftre  déprédateur , qui  cher- 
choit  les  moyens  de  rétablir  les  Finances  de 
l’Etat , que  fes  diffipations  avoient  épuifées. 

Qus  ce  même  Mîniftre  abufant  de  la  con- 
fiance de  fon  Roi  , lui  faifoit  annoncer , 
dans  l’Edit  de  Décembre  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-cinq, V ordre  & V apurement  total 
des  finances , avec  le  fecours  d'un  nouvel 
emprunt},^  que  cependant  en  mil  fept  cent 
quatre- vingt- fept  , l’AiTemblée  des  Nota- 
bles a cm  pouvoir  fixer  le  déficit  annuel  à 
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plus  de  cent  trente-huit  millions. 

Qu’on  peut  bien  foupçonner  ce  Minière 
d’avoir  , par  rétablilTement  des  AlTemblées 
Provinciales  , caché  un  mal  réel  fous  des 
apparences  féduifantes,  & , après  avoir  trom- 
pé fon  Roi  3 d’avoir  cherché  à en  impofer  à 
la  Nation. 

Confîdérant  que  l’enregillrement  des  Ré- 
glemens  demandés  ne  fauroit  être  un  obf- 
tacle  aux  changemens  que  le  Seigneur  Roi 
voudroit  y apporter  dans  la  fuite  , & dont 
l’expérience  pourroit  démontrer  l’avantage 
ou  la  néceflité  ,*  que  le  Légiflateur  peut  tou- 
jours , dans  fa  fagelfe  changer  ou  modifier  la 
Loi , quand  le  bien  de  l’Etat  l’exige  ; & que 
les  Déclarations  du  Roi , interprétatives  des 
Ordonnances,  en  fourniffent  un  grand  nom- 
bre d’exemples  ; que  le  Gouvernement  ne 
fauroit  donc  être  arrêté  par  ces  confidéra- 
tions , les  feules  qui  foient  énoncées  dans 
les  Lettres  de  Juffion  adreffées  au  Parlement. 

Qu’on  oppoferoit  en  vain  l’exemple  de 
quelques  Parlemens  qui  ont  enregiftré  cer 
Édit  ; que  ces  exemples  , quelque  graves, 
quelque  impofans  qu’ils  foient  , ne  doivent 
pas  déterminer  les  fulFrages  du  Parlement 
de  Bordeaux  , puifque  les  Parlemens  qui 
ont  enregiilré  cet  Édit , y ont  tous  apporté 
des  modifications  , 8c  que  les  modifications 
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appofées  à h Lot  prouvent  toujours  fou  îii- 
fuffifaiîce  & fa  defeâuofîté  ; que  notamment 
le  Parlement  de  Paris  avoit  demandé  dans 
fon  enregiffcrement  rexpllcation  de  l’Article 
VI  & les  Réglemens  y énoncés  ; que  le  peu 
de  fuccès  de  fa  demande  avertit  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  qu’il  doit  ufer  de  la  plus 
grande  circonfpedf ion , & qu’il  eft  néceffaire 
que  la  connoiffance  des  Réglemens  précédé 
l’enregiflrement , puifqu’il  ne  peut  pas  efpé- 
rer  qu’il  la  fuive. 

Qu’en  un  mot , fi  quelques  Parlemens  ont 
enregiitré  l’Édit  des  Afiemblées  Provinciales 
plufieurs  autres  ont  demandé  au  Seigneur 
Roi  le  retour  à leur  ancienne  conftitutioii  ; 
tels  font  ceux  de  Grenoble , Befançon.,.La 
Province  de  Hainault, . . . Que  craignant  le 
vice  du  régime  qu’on  pouvoir  donner  à ces 
Affemblées  , ils  ont  follicité  le  rétabliffement 
des  anciens  États  de  leurs  Provinces, 

Que  le  Parlement  reconnoit  combien  les 
Affemblées  Provinciales  , bien  réglées  , fe- 
roient  préférables  à l’Adminiftration  fou- 
vent  arbitraire  d’un  Commiffaire  départi  ; 
mais  que  cependant  en  1779  , en  defirant 
cette  forme  d’adminiflration,  il  développoit 
des  vues  bien  différentes  de  celles  que  le 
Gouvernement  propofe  ; que  le  plan  qii  il 
îraçoit  alors  5 concilioit  le  foulagement  des 
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peuples  , la  gloire  &;  la  puifîànce  du  Sou- 
verain ; mais  qu’il  étoit  bien  éloigné  de  de- 
mander pour  fon  reflbrt  plufîeurs  petites 
AlTemblées  Provinciales,  amor celées  , inco- 
hérentes , étrangères  les  unes  aux  autres  , 
qui  jfous  un  Mmidre  impérieux  , n’auroient 
d’autre  volonté  que  celle  de  quelques  Com- 
mi/Taires  choifis  par  rAdminiilration,  & qui 
pourroient  fervir  à favorifer  l’oppreffion  , 
loin  d’en  garantir  les  Peuples. 

Que  le  projet  propofé  parle  Parlement  à 
cette  époque , avoir  pour  objet  de  faire  de 
la  Guienne  un  Pays  d’Etat , de  laifTer  à la 
Commune  feule  le  choix  de  fes  repréfentans^ 
d'éhvtr  Vamc  par  h fcntiment  intérieur  de 
la  liberté^  de  mettre  dans  les  imp alitions  une 
répartition  jujîe  & proportionnelle  , & , par 
des  moyens  fages  économiques  dans  les 
temps  heureux  , de  doubler  les  rejfources  de 
la  France  dans  les  temps  de  guerre  ou  de  ca^ 
lamitéy  mais  que  le  Public  pourra  foupçoii- 
ner  que  le  but  des  AlTemblées  Provinciales 
eft  de  procurer  une  connoiffance  exadle  des 
revenus  de  chaque  particulier  , 8c  non  de 
diminuer  la  mafle  de  l’impôt , 8c  que  Ton  fe 
propofe  plutôt  d’impofer  les  fonds  qui 
paient  moins , que  de  foulager  la  partie  in- 
digente du  Peuple  qui  paie  trop  : 

Confidéraiit  endn  que  les  Lettres  de  Juf- 
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flon  adrelîëes  au  Parlement , ne  donnent  pas 
de  la  Loi  la  connoilTance  iiécefTaire  pour  raf- 
furerla  confciencedu  Magiftrat, 8c  éclairer  fa 
religion  ; 8c  que  s’il  efl  effentiel  que  l’impôt 
reçoive  la  fandLon  de  reiiregiftrement  avant 
la  répartition  , il  efl  également  indifpenfable 
de  connoître  avant  l’enregiftrement  l’orga- 
nifation  des  corps  dont  l’établifîementchan-^ 
géra  toute  l’adminiftration  des  impôts  , Sc 
réglera  fous  ce  rapport  le  fort  des  Peuples. 

Par  ces  considér ations,LA 
COUR  déclare  ne  pouvoir  obtempérer 
aux  Lettres  de  Juffion  du  vingt- fept  Août , 
à elle  adreffée  ; en  conféqiieiice  , a arrêté 
que  le  Seigneur  Roi  fera  de  nouveau  fupplié 
de  donner  connoiffance  à fon  Parlement  des 
Réglemens  relatifs  à l’organifation  , aux 
fonélions  8c  au  pouvoir  des  Affemblées  Pro- 
vinciales ordonne  que  préfent  Arrêté  fera 
imprimé , publié  , 8c  envoyé  aux  Bailliages 
8c  Sénéchauffées  du  relîbrt  , pour  y être 
enregiflré  , à la  diligence  des  Subflituts  du 
Procureur- Général  du  RoL 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres 
affemblées , à Libourne  , le  fept  Septembre 
mil  fept  cent  quatre- vingt- fept. 

Monfieur  L E\B  E RT  HO  N ^ Premier 
Fréjident 


Coliatiomié.  Tgné , Delpech. 


